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Objet :
SUITE DONNEE AUX DEMANDES DE REPARATION

Introduction des demandes

1. 
Tout accident ou évènement survenant a l'intérieur du district administratif du Siège et pouvant donner lieu a 1'introduction d'une action en responsabilité ou d'une demande de réparation par quiconque, hormis les fonctionnaires et les membres des commissions, comites et organes analogues énumérés à l'annexe A de la circulaire ST/SGB/107/Rev.4 et Amend.1, doit immédiatement être porté à la connaissance du Service de la sécurité et de la sûreté, de façon qu'une enquête puisse être engagée dans les délais les meilleurs. 

2. 
Toute action en responsabilité ou demande de réparation doit être introduite auprès du Conseiller juridique, Bureau des affaires juridiques, bureau S-3427, Organisation des Nations Unies, New York, N. Y. 10017. 

Examen préliminaire des demandes 

3. 
Si, après avoir procédé à un examen préliminaire des faits, le Bureau des affaires juridiques considère qu'une demande est justifiée et qu'il peut y être fait droit moyennant le versement d'une somme ne dépassant pas 5 000 dollars, il en avise le Contrôleur et, sous réserve de l'assentiment de celui-ci, négocie lui-même un règlement. Toute demande à laquelle il ne peut être ainsi fait droit est portée devant le Comite des demandes de réparation créé en application des dispositions ci-après. 

Comite des demandes de réparation 

4.
I1
est créé au Siège un Comite des demandes de réparation chargé d'étudier les faits et de formuler des recommandations touchant la suite à donner aux demandes de réparation qui sont introduites par quiconque 
- hormis les fonctionnaires et les personnes visées par la circulaire ST/SGB/103/Rev.1 (membres des commissions, comites et organes analogues auxquels est versée une indemnité journalière de subsistance ou une rémunération annuelle) - contre l'Organisation des Nations Unies a raison d'actes survenant aux États-Unis d'Amérique pour lesquels l'Organisation n’est pas assurée, et auxquelles il n'a pu être fait droit conformément aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. Si, après avoir procédé à un examen des faits, le Comite conclut que l'Organisation peut être tenue pour responsable du préjudice causé (blessures, décès ou dommages matériels), il recommandé au Contrôleur le montant maximal de la somme pouvant être offerte au demandeur à titre de dédommagement. Sous réserve de l'assentiment du Contrôleur, une off re de cet ordre est faite, et le Bureau des affaires juridiques mine les négociations sous la conduite du Comite.
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5.
a)
Le Comite des demandes de réparation se compose de cinq membres ainsi repartis :

i)
Bureau de la planification des programmes, du budget et des finances : deux membres;

ii)
Bureau des affaires juridiques : un membre;

iii)
Bureau des services généraux : un membre;

iv)
Le cinquième membre est désigné par le Secrétaire général sur la recommandation des quatre autres; 

b) 
Le Secrétaire du Comite est désigné par le Bureau des affaires juridiques. 

Arbitrage

6. 
Si les négociations menées avec le demandeur ne conduisent pas a un règlement a l'amiable l'intéressé a la possibilité de recourir à l'arbitrage. C'est à l'American Arbitration Association qu'est confié le soin de la procédure arbitrale éventuelle, conformément au Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international et compte tenu, selon qu'il y a lieu, du règlement No 4 relatif à la limitation des dommages-intérêts exigibles a raison d'actes survenant à l'intérieur du district administratif du Siège (résolution 
41/210 de l'Assemblée générale, en date du 11décembre 1986). Le lieu de l'arbitrage est New York. La sentence n’est pas susceptible d'appel et a force obligatoire pour les parties. 

Le Secrétaire général, 

Javier Pérez de Cuéllar 


